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CHAPITRE 166

Loi concernant La commission scolaire de
Shawinigan et lui accordant des pouvoirs

spéciaux

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Shawini-

gan, dans le comté de Saint-Maurice, ont,
par leur pétition, représenté:

Que leur nom corporatif pourrait avec
avantage être modifié, attendu qu'il est
trop long;

Que certains de leurs employés qui ont
plusieurs années de services et qui ont
atteint l'âge de retraite ne participent
à aucun fonds de pension et ne peuvent
vu leur âge être incorporé au fonds de
pension qui existe pour leurs compagnons
de travail sans des frais considérables;

Enfin, que le développement impor-
tant de leur municipalité, la multiplica-
tion des classes et les exigences d'un
budget sans cesse accru imposent aux
commissaires et à leur président des dépen-
ses onéreuses tout en alourdissant leur
travail;

Attendu que les besoins qui résultent
de ces faits démontrent qu'il est à propos
de faire droit à la demande contenue dans
ladite pétition:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Shawinigan, dans le comté
de Saint-Maurice, portent maintenent le
nom de "La commission des écoles catho-
liques de Shawinigan".
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2 . Ladite commission scolaire peut,
par une résolution qui sera ensuite irré-
vocable, accorder à même son fonds
général, à titre de pension de retraite, des
sommes mensuelles payables leur vie
durant à cinq de ses employés, comme
suit: à Octave Bédard, soixante-quinze
($75.00) dollars; à Lucien Plante, soixante
($60.00) dollars; à Trefflé Vandal, cin-
quante ($50.00) dollars; à Napoléon Pel-
lerin, cinquante ($50.00) dollars, et à
Patrick Trudel, soixante-quinze ($75.00)
dollars; lesdites pensions sont incessibles
et insaissisables.

3 . Ladite commission scolaire, nonobs-
tant les termes de la loi 14-15 George
VI, chapitre 113, article 3, peut pendant
l'année scolaire courante et pendant les
années suivantes, verser annuellement,
pour tenir lieu de frais de déplacement, re-
présentation et autres dépenses, une som-
me de deux mille quatre cents ($2,400.00)
dollars à son président et une somme de
mille deux cents ($1,200.00) dollars à
chacun de ses commissaires d'écoles.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




